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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 935/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAU TT.S

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( l ). modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2 ), et
notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables a l' im
­

portation des céréales , des farines de Hic et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 422 /69 ( 3 ) et tous les régie
ments ultérieurs qui l'ont modifié :

considérant que l'application des modalités rappelees
lans le règlement (CEE) n° 422/69 aux prix d'offre

et AUX cours de ce |our dont la Commission a eu

connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à l'an

­

nexe du présent règlement.

A ARRETE LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1er sous a ), b ) et c ) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en

annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 1969 .

Par la ( •>>;»»»

Le président
Jean RE Y

(*) JOn* f'i «S r»

(*) JOn* L 107 du 6. 5 . 1969, p. 1 .
TO P ' l 4 tu 7 3 . 1969, p h
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10:01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B

ex 11.02 A

ex 11.02 A

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen

­

cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farines de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

57,68
57,08
44,78
50,29
43,91

39,94 (^
39,94
25,58
52,33
47,00
0

67,10
73,15

98,15

71,52

(') Au plus 4 •/• de la valeur en douane.

REGLEMENT (CEE) N° 936/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2), et
notamment son article 15 paragraphe 5,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève

­

ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1140/68 (8 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

(») JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO n* L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .
'«) JO n* L 188 du 1 . 8 . 1968, p. 22.

considérant qu'en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour, les primes
s'ajoutant aux prélèvements, actuellement en vigueur,
doivent être modifiées conformément aux tableaux
annexés au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève
­

ments fixés à l'avance pour les importations de
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céréales et de malt visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant
aux prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (V C , tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1*' term.

6
1* term.

7
3* term.

8

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10 0? A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Mais hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dan
Non dénommés

0
0
0
0
0
0

0
0
0
0

0

0

0,60
0

0
0
0

0
0
0
0
0

0

0,60
0

0
0
0

0
0
0
0
0

0,50
0,25
0
0
0
0

0

0
0
0
0

B. Malt (V.C / 100 k>>,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
5

1er term.

6
2• teim.

7
3# term.

8

4* term.

9

11.07
AI (a)

11.07
A I (b)

11.07
A II (a)

11.07
A II (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé)
non torréfié , présenté sous for

­

me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, .Tésenté autrement
que sous forme de faricc

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0

0,089

0,067

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 937/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur céréales ( 1 ), modifié en der

­

nier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2 ), et no­
tamment son article 16 paragraphe 4 premier alinéa
troisième phrase,
considérant qu'en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution applicable
aux exportations de céréales le jour du dépôt de la
demande de certificat, ajustée en fonction du prix
de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation doit être appliquée, sur demande, à
une exportation à réaliser pendant la durée de
validité du certificat ; que, dans ce cas, un correctif
doit être appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633 /67/CEE (3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4 ), a établi les modalités de la préfixation
de la restitution à l'exportation des céréales ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu
­

tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
égal au maximum à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf lorsque le premier
est supérieur au second de plus d'une unité de
compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat
à terme lorsque le premier est supérieur au second
de plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120/ 67/
CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui

établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5 ) en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'exporta

­

tion, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une

exportation effectuée ultérieurement pendant la pé
­

riode de validité du certificat ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi
­

tions précitées que le correctif applicable le 23 mai
1969 doit être fixé comme il est indiqué au

tableau annexé au présent règlement ; que le cor­

rectif ainsi fixé sera modifié lorsque l'application
de la règle de calcul rappelée ci-dessus impliquera
une modification de son montant supérieure à 0,125
unité de compte ;

considérant que les mesures prévues au présent rè
­

glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est fixé au tableau annexé au présent règle

­

ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

( 1 ) JOn' 117 rlu 19 6 . 1967 , p. 2269/67. (5) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67 ,
(«) JO n* L 107 du 6. 5 . 1969 , p. 1 .
(») TO n" du 2X . 9 19^7 , p .

9

(«) JO n* L 96 du 23 . 4 . 1969 , p. 13 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5
1er term.

6
2e term.
7

3e term.
8

ex 10.01

ex 10.01
10.02
10.03
10.04
10.05 B

ex 10.07 B

ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho et dari

0
0
0
0
0
0

0
0

0

0
0
0
0
0

0
0

0
0
0

0
0
0
0

0

0
0

0
0
0
0
0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 938/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les restitutions pour les céréales et les farines, gruaux et semoules de froment
ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,
vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 831/69 (2 ), et
notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 16 du règle

­

ment n° 120/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix des produits visés à l'article 1er de ce

règlement et les prix de ces produits dans la Com
­

munauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 139/67/CEE du Conseil, du 21 juin 1967, établis

­

sant dans le secteur des céréales, les règles générales
relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation
et aux critères de fixation de leur montant (8 ), les
restitutions doivent être fixées en prenant en consi

­

dération la situation et les perspectives d'évolution,
d'une part, des disponibilités en céréales et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix des céréales et des produits du secteur
des céréales sur le marché mondial ; que, confor

­

mément au même texte, il importe également d'as
­

surer aux marchés des céréales une situation équili
­

brée et un développement naturel sur le plan des
prix et des échanges et, en outre, de tenir compte de
l'aspect économique des exportations envisagées et
de l' intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 139/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant qu'en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle, ces

critères spécifiques sont définis à l'article 4 du règle­
ment n° 139/67/CEE ; qu'en outre, la restitution
applicable à ces produits doit être calculée en tenant
compte de la quantité de céréales nécessaire à la
fabrication des produits considérés ; que ces quar-
tités ont été fixées dans le règlement n° 162/67/
CEE (4) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l' inter

­

valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
des céréales, et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché mon­
dial , conduit à fixer la restitution aux montants re­
pris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l' avis du Comité de gestion
des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE, sont fixées conformément
à l'annexe .

2. Il n'est pas fixé de restitutions pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

H JOn# 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(*) IO n' L 107 du 6. 5. 1969, p. 1 .
(») 10 n' 125 du 26. 6. 1967. p. 2453/67 ,

(4 ) JO n* 128 du 11. 6. 1967, p. 2574/67 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les restitutions applicables aux
céréales et farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

ex 10.01

ex 10.01

10.02

Froment tendre (*) et méteil :
— pour des exportations vers :
— la zone I a), à l'exception du Liban
— le Liban
— la zone I b)
— la zone IV a)
■— la zone IV b) à l'exception du Mexique
— le Mexique
— la zone IV c) à l'exception du Brésil et de la Colombie
— le Brésil

— la Colombie

— la zone V a), à l'exception de la péninsule arabique, de
l'Irak, de l'Iran et du Pakistan

— le Pakistan

— la zone V b), à l'exception de PÉthiopie, du territoire fran­
çais des Afars et des Issas et du Soudan

— la zone V c) à l'exception des Philippines
— les Philippines
— le Portugal
— la Yougoslavie
— la Grèce

— l'Irlande

— le Danemark

— la Norvège
— le Royaume-Uni
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l'impor
­

tation dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier, un trai­
tement excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :

— le Royaume-Uni
— la Suisse

— les zones II et III

— le Venezuela

— les autres pays tiers

Froment dur

Seigle (*)

52,00

54,75
53,45
53,45

53,45
57,90

55,45
56,40
57,50

48,90
51,35

55,45
59,80

60,50
54,30
51,00
54,40
53,45
51,25
52,00
49,35
47,50
50,35

54,50
54,50
63,00
60,00
57,95

47,00

38,00

(') Par froment tendre et seigle, il faut entendre des céréales n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l'article 7 paragra­

phe 3 du règlement n# 120/67/CEE.
N. B. Les zones sont celles délimitées par le règlement n* 694/67/ CEE (JO n# 245 du 11 . 10. 1967).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 U.C./tonne,
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

10.03

10.04

10.05 B

ex 10.07 B

ex 11.01 A

:x 11.01 B

Orge :

— pour des exportations vers :

— la zone V c)
— l'Autriche et le Liechtenstein

— la Suisse

— le Danemark

— les autres pays tiers

Avoine

autres maïs :

— pour des exportations vers :

— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— le Royaume-Uni
— les autres pays tiers

Millet

Sorgho — dari

Farine de froment et de méteil :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :

— les zones I et II
— la zone III a ) et b)
— la zone IV a) et b)
— la zone IV c) à l'exception des Philippines
— les Philippines
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :

— la zone IV a), b ) et c)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650
— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700
— teneur en cendres de 701 à 850

50,00
41,25
45,00
39,25
47,50

32,00

34,00
38,00
39,00

25,00

41,75

86,45
91,45
89,45
91,80
89,45
80,45

75,45
70,95

79,45
66,95

61,95
55,95

40,20

40,20
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(U.C. / tonne)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise Montant

des restitutions

— teneur en cendres de 851 à 1150 40,20

— teneur en cendres de 1151 à 1400 31,20

— teneur en cendres de 1401 à 1600 31,20

— teneur en cendres de 1601 à 1800 26,20

— teneur en cendres de 1801 à 2000 26,20

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— pour des exportations vers :

— la zone IV b)
— les autres pays tiers

90,05
81,05

ex 11.02 AI Gruaux et semoules de froment (blé tendre) :

— pour des exportations vers :

— la zone I
— la zone IV b)
— les autres pays tiers

86,45

89,45
80,45
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RÈGLEMENT (CEE) N° 939/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le rè

­

glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son ar­
ticle 11 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à l'im

­

portation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 755/69 (3) ;
considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 755/69, aux
prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la

connaissance de la Commission, conduit à modifier
les prélèvements actuellement en vigueur comme il
est indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a) et
b ) du règlement n° 359/67/CEE sont modifiés au
tableau en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(*) JO n° 174 du 31. 7. 1967, p. 1.
(«) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5.
(») JO n° L 98 du 25. 4. 1969, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(U.C. / 100

Numéro
du tarif douaniei

commun
Désignation des marchandises Pays tiers EAMA/

PTOM

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I ) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale ou
inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur infé

­

rieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement blanchi

(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi

(b ) Riz complètement blanchi

C. en brisures

5,317

6,646

9,179

9,776

10,242
10,980

2,300

4,717
5,896

7,720

8,258

8,678
9,343

2,100
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RÈGLEMENT (CEE) N° 940/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les restitutions pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le rè

­

glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant qu'aux termes de l'article 17 du règle

­

ment n° 359/67/CEE, la différence entre les cours
ou les prix, sur le marché mondial, des produits vi­
sés par l'article 1er de ce règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation ;
considérant qu'en vertu de l'article 2 du règlement
n° 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967, éta

­

blissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux cri­
tères de fixation de leur montant (s), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4), les restitutions doi

­

vent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs
prix sur le marché de la Communauté et, d'autre
part, des prix du riz et des brisures sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer au marché du riz une
situation équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges et, en outre, de
tenir compte de l'aspect économique des exporta­
tions envisagées et de l'intérêt d'éviter des pertur­
bations sur le marché de la Communauté ;

considérant que le règlement n° 669/67/CEE (5 ), mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1057/68 (6), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de dimi

­

nution à appliquer à cette restitution lorsque la

proportion de brisures contenue dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;
considérant que le règlement n® 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;
considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;
considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans l'inter

­

valle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et notam­
ment aux cours ou prix du riz et des brisures dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit
à fixer la restitution aux montants repris à l'annexe ;
considérant que les mesures prévues au présent règle

­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les restitutions à l'exportation, en l'état, des
produits visés à l'article 1er du règlement n° 359/67/
CEE à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous
c) dudit article, sont fixées à l'annexe du présent
règlement ,

2 . II n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et qui ne sont pas
repris à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait a Bruxelles, le 22 mai 1969 .
Par la Commission

Le président

Jean REY

(*) JO n° 174 du 31. 7. 1967, p. 1 .
(2) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 ,
(») JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 34.
(*) JO n° 311 du 21 . 12. 1967, p. 13 .
(#) JO n° 241 du 5. 10. 1967, p. 6.
(•) JO n° L 179 du 25. 7. 1968, p. 31.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

(u.c / îoo ksi)
Numéro

du tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Montant
de la

restitution

4,336
3,336

4,546
3,546

3,563
6,723
7,003
7,803
5,123

3,793
7,163
7,463
8,313
5,453

4,261
8,381
8,571
9,311
6,701

4,563
8,983
9,183
9,983
7,183

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non pelés :

(I) • • •

(II) Riz en grains non pelés :

(a) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur
inférieur à 2 :

— pour des exportations vers la zone I et le Portugal
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) autre :

— pour des exportations vers la zone I et le Portugal
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. en grains entiers pelés, même polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des grains ont une longueur égale
ou inférieure à 5,2 mm et un rapport longueur/largeur in

­

férieur à 2 :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten

­

stein, la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b ) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechten

­

stein, la Suisse et la Yougoslavie
— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(II) autre :

(a) Riz semi-blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

(b) Riz complètement blanchi :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la
Suisse

— pour des exportations vers la zone I
— pour des exportations vers les zones II et III
— pour des exportations vers les zones IV et V
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures 1,200

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article Ie'
du règlement n° 719/67/CEE, est de 0,20 U.C./100 kg.
N.B. : Conformément au règlement n° 669/67/CEE (JO n° 241 du 5. 10 . 1967), les zones sont celles

délimitées à l'annexe A du règlement n° 694/67/CEE (JO n° 245 du 11 . 10. 1967).
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REGLEMENT (CEE) N° 941/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le rè

­

glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,
considérant que les primes qui s'ajoutent aux prélè

­

vements fixés à l'avance pour les importations de
riz et des brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun
des quatre mois suivants ; que le montant de chaque
prime doit être le même pour toute la Commu

­

nauté ;

considérant que le règlement n° 365/67/CEE du
Conseil, du 25 juillet 1967 (8), modifié par le règle

­

ment n° 1018/67/CEE (4), a établi les règles de fixa
­

tion à l'avance des prélèvements applicables au riz
et aux brisures ;
considérant que, en vertu de ce règlement, lorsque le
prix caf du riz décortiqué, du riz blanchi ou des
brisures, déterminé le jour de la fixation des primes,
est plus élevé que le prix caf d'achat à terme

pour le même produit, la prime doit être fixée en
principe à un montant égal à la différence entre ces
deux prix ; que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 3591671
CEE le jour de la fixation des primes ; que le prix
caf d'achat à terme doit être également déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE mais sur la base des offres ports mer du
Nord ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois au cours duquel a été délivré le certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant ce mois ; que, pour une
importation à réaliser pendant le mois suivant celui
au cours duquel a été délivré le certificat d'impor

­

tation, ce prix doit être le prix caf valable poui
embarquement pendant le mois pour lequel est pré

­

vue l'importation ; que, pour une importation à réa
­

liser pendant les autres mois de validité du certificat
d'importation, ce prix doit être le prix caf valable
pour embarquement pendant le mois précédent celui
au cours duquel est prévue l'importation ; que, s'il
n'y a pas d'offre à terme pour embarquement au
cours d'un mois déterminé, ce prix est celui pratiqué
pour embarquement pendant le dernier mois où il
existe une offre à terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour
de la fixation du barème des primes est égal au prix
caf d'achat à terme ou lui est supérieur d'un mon­
tant n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg
la prime est égale à 0 unité de compte ;
considérant que, dans des circonstances exception

­

nelles et dans certaines limites déterminées, la prime
peut toutefois être fixée à un niveau plus élevé ;
considérant qu'il résulte de l'ensemble des disposi

­

tions précitées que les primes applicables le 23 mai
1969 doivent être fixées comme il est indiqué
au tableau annexé au présent règlement ; que le
montant des primes ne doit être modifié que lors

­

que l'application des dispositions visées ci-dessus im
­

plique une modification supérieure à 0,025 unité de
compte,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(1 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5.
(8 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(4) JOn' 311 du 21 . 12.1967, p. 12.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant les primes s'ajoutant aux prélè
­

vements pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kgi

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

5
1" term.

6
2* term.

7
3* term.

8
4* term.

9

10.06 Riz :

A. en paille ou en grains non
pelés :

(I) Riz en paille
(II) Riz en grains non pelés

B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :

(I) dont 90 % au moins des
grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon

­

gueur/largeur inférieur à
2 :

(a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

(II ) autre :

( a) Riz semi-blanchi

(b) Riz complètement
blanchi

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0



N° L 123/16 Journal officiel des Communautés européennes 23 . 5 . 69

RÈGLEMENT (CEE) N° 942/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du
25 juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( x ), modifié en dernier lieu par le rè

­

glement (CEE) n° 1603/68 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa,

Considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la res­
titution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certi­
ficat, ajustée en fonction du prix de seuil qui sera
en vigueur pendant le mois de l'exportation, doit
être appliquée, sur demande, à une exportation à
réaliser pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n° 474/67/CEE (8) mo­
difié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a établi
les modalités de la préfixation de la restitution à l'ex­

portation du riz et des brisures ;

considérant qu'en vertu de ce règlement, la restitu­
tion applicable le jour du dépôt de la demande doit
être, en cas de préfixation, diminuée d'un montant
au maximum égal à la différence entre le prix caf
d'achat à terme et le prix caf, lorsque le premier
est supérieur au second de plus de 0,025 unité de
compte par 100 kg ; que la restitution doit, par con­
tre, être augmentée d'un montant au maximum égal
à la différence entre le prix caf et le prix caf

d'achat à terme lorsque le premier est supérieur au
second de plus de 0,025 unité de compte par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n° 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5), modifié par le règle

­

ment n° 1018/67/CEE (6), en prenant pour base,
pour chaque mois de validité du certificat d'expor

­

tation, le prix caf calculé sur la base des offres
pour embarquement le mois au cours duquel sera
effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo
­

sitions précitées que le correctif applicable le 23 mai
1969 doit être fixé comme il est indiqué au

tableau annexé au présent règlement ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l'article 17 paragraphe 4 du règlement n° 359/
67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent rè­

glement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 . (») JO n* 174 du 31 . 7. 1967, p. 32.
(l ) JO n° L 253 du 16. 10. 1968, p. 5 . (•) JO n° 311 du 21. 12. 1967, p. 12.
t«) JO n* 204 du 24. 8. 1967, p. 20.
(4) IOn° L 222 du 10. 9. 1968, p. 6.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 22 mai 1969, fixant le correctif applicable
à la restitution pour le riz et les brisures

(U.C. / 100 kg

5e term.
10

10.06

0

0
0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

û

0

0

0

0

0

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
5

1er term.
6

2e term .
7

3e term. 4e term.
9

RlZ :

A. en paille ou en grains non

pelés :

(I ) Riz en paille

(II) Riz en grains non pelés :
(a) dont 90 % au moins

des grains ont une

longueur égale ou in
­

férieure à 5,2 mm et

un rapport longueur/
largeur inférieur à 2

(b) autre
B. en grains entiers pelés, même
polis ou glacés :
(I ) dont 90 % au moins des

grains ont une longueur
égale ou inférieure à 5,2
mm et un rapport lon

­

gueur/largeur inférieur à 2 :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi

(II) autre :
(a) Riz semi-blanchi
(b) Riz complètement

blanchi
C. en brisures
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RÈGLEMENT (CEE) N° 943/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune

des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 2100/68 (2), et notamment
son article 14 paragraphe 7,
considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 846/68 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 846/68 aux
données dont la Commission dispose actuellement

conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut de
la qualité type et le sucre blanc, fixés comme indi

­

qué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 23 mai 1969.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(M JO n
# 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .

(•) JO n' L 309 du 24. 12. 1968, p. 4 .
(») JO n* L 152 du 1. 7. 1968, p. 7.

ANNEXE

(U.C / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :
I. sucre blanc

II . sucre brut

17,15
13,32 H

17,15
13,32 (^

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 944/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine (*), et
notamment son article 10 paragraphe 6 et son ar­
ticle 12 paragraphe 6,

considérant que les prélèvements applicables à l'im
­

portation de veaux et de gros bovins, ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées ont
été fixés par le règlement (CEE) n° 861/69 (2), et
tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda
­

lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 861/69
aux données et cotations dont la Commission a eu

connaissance conduit à modifier les prélèvements

actuellement en vigueur comme il est indiqué aux
annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du règle
­

ment (CEE) n° 805/68, sont fixés comme indiqué
aux annexes du présent règlement.

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb), à l'exception des carcasses
et demi-carcasses de gros bovins, sont ceux qui cor­
respondent aux définitions visées à l'article 2 du rè

­

glement (CEE) n° 1025/68 (3), modifié par le règle
­

ment (CEE) n° 642/69 (4).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 26 mai 1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 22 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

H JO n' L 148 du 28. 6. 1968, p. 24.
(«) TOn* L 111 du 9 . 5 . 1969, p. 19 .

(8 ) JO n° L 174 du 23. 7. 1968, p. 9.
(*) JO n* L 83 du 4. 4 . 1969, p. 16.
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ANNEXE 1

Prélèvements applicables à partir du 26 mai 1969 à l'importation
en provenance des pays tiers à l'exception de l'Argentine et l'Uruguay

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en U.C./100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
IL autres :

a) Veaux
b) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 . non dénommés

0 (b)

0
7,903 (b)

Poids net

02.01

02.06

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n" 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

AL . Viandes :
II. de l'espèce bovine :

a) domestique :

1 . fraîches ou réfrigérées •

aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11. Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­

pensés
22. Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :
I. de l'espèce bovine domestique :

a) viandes :
1 . non désossées
2. désossées

0
0
0

15,016
15,016
18,019

22,524
25,764

22,524
25,764

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre de l'accord
bilatéral pour le bétail de fabrication entre la Communauté économique européenne et le Danemark .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n* 805/68 du Conseil, du 27 juin 1968, et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions.
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ANNEXE 11

Prélèvements applicables à partir du 26 mai 1969 a l'importation
en provenance de l'Argentine et de l'Uruguay

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en U.C. /100 kg

Poids vif

01.02 Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :

II . autres :

a) Veaux

b ) autres :
2 . non dénommés

0 (b )

14,316 (b)
Poids net

UZ.U1

02.06

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais , réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II . de l'espèce bovine :

a) domestique :

1 . fraîches ou réfrigérées :

aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22 . Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb ) de gros bovins :

11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits com­
pensés

22 . Quartiers avant
33 . Quartiers arrière

cc) autres présentations de viandes de veau et de gros
bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salées ou en saumure, séchées ou fumées :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :

a) viandes :

1 . non désossées

2. désossées

0
0
0

27,200
27,200
32,640

40,801
46,670

40,801

46,670

(b) Le prélèvement applicable à ces produits, importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .
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REGLEMENT (CEE) N° 945/69 DE LA COMMISSION

du 22 mai 1969

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er juin 1969

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil, du
27 juin 1968, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ), et
notamment son article 18 paragraphe 5 première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 18 du règle
­

ment (CEE) n° 805/68, la différence entre les prix
des produits visés à l'article 1er dudit règlement,
sur le marché mondial et dans la Communauté,
peut être couverte par une restitution à l'exporta

­

tion ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil, du 28 juin 1968 (2), a établi les règles géné­
rales concernant l'octroi des restitutions à l'expor

­

tation et les critères de fixation de leur montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur
de la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant qu'en ce qui concerne les gros bovins ,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du règle

­

ment (CEE) n° 805/68 , pour autant qu' il s'agit de
vaches, il existe des courants commerciaux tradition

­

nels à destination des pays d'Afrique riverains de la
Méditerranée ; qu'il convient, afin de maintenir ces
échanges, de fixer la restitution à un montant per­

mettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a ) 1 aa) 11 et 33
er ex 02.01 A II a ) 1 cc) 22 et ex 02.01 A II a ) 2 aa ),
bb ), cc ) et dd) 22 dernier tiret et destinés h
1'avitaillement des navires et des aéronefs ainsi qu'aux
forces armées stationnées sur le territoire d'un État
membre et qui ne relèvent pas de son drapeau, il
convient de prévoir un montant qui couvre l'écart
entre les prix sur le marché mondial et les prix
à l'exportation des États membres ;

considérant qu'en ce qui concerne les quartiers avant
de gros bovins, frais ou réfrigérés, il existe des cou­

(!) JO n* L 148 du 28. 6 . 1968, p. 24.
( 2 ) JO n* L 156 du 4 . 7. 1968, p. 2 .

rants commerciaux traditionnels à destination du
Royaume-Uni et des pays tiers riverains de la Médi

­

terranée ; que des courants commerciaux existent
également pour certaines viandes bovines congelées en
morceaux désossés d'une faible teneur en graisse ;
qu'il convient dans la mesure nécessaire au maintien
de ces échanges de fixer la restitution à un montant
permettant l'exportation, compte tenu de l'expérience
acquise au cours des derniers mois ; qu'en raison
des difficultés existant lors de l'exportation, à desti

­

nation des pays tiers riverains de la Méditerranée,
de viande bovine congelée en morceaux désossés pré

­

sentés en rouleaux d'un poids unitaire inférieur ou
égal à 3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 5 % du poids du pro­
duit, il convient de fixer la restitution pour ces

produits à un montant plus élevé que celui appli
­

cable aux autres présentations de morceaux désossés
congelés ;

considérant que pour les produits repris à l'annexe
sous les positions ex 02.01 A II a) 1 bb) 11 et 33 et
ex 02.01 A II a) 1 cc) 22, autres que ceux visés ci-des

­

sus, il existe des courants commerciaux traditionnels
vers les pays tiers ; qu'il convient, afin de maintenir
ces échanges , de fixer la restitution à un montant per­
mettant l'exportation vers ces pays compte tenu de
l'expérience acquise au cours des derniers mois ;

considérant qu'en ce qui concerne les viandes comes­
tibles de l'espèce bovine domestique, désossées, salées
et séchées, il existe des courants commerciaux tradi

­

tionnels à destination de la Suisse ; qu'il convient,
dans la mesure nécessaire au maintien de ces

échanges , de fixer la restitution à un montant cou­

vrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que pour les conserves visées à l'arti
­

cle 1 er sous c ) du règlement (CEE) n° 805/68 et

contenant au moins 40 % de viande, la participation
de la Communauté au commerce international peut
être maintenue en accordant une restitution d'un
montant établi en tenant compte de celle octroyée
jusqu' à présent aux exportateurs ;

considérant qu'en ce qui concerne les produits repris
à l'article 1er sous d) du règlement (CEE) n° 805/68,
l'évolution des prix sur le marché mondial et dans
la Communauté permet de prévoir que le maintien
de la restitution précédemment fixée est suffisante
pour assurer la participation de la Communauté au
commerce international ;
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considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la par­
ticipation de la Communauté au commerce mondial
rend inopportune la fixation d'une restitution ;

considérant que les mesures prévues au présent règle
­

ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande bovine,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . La liste des produits pour l'exportation des

­

quels il est accordé la restitution visée à l'article 18

du règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
non repris à l'annexe visés à l'article 1 er du règle

­

ment (CEE) n° 805/68 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1er juin
1969 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 22 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant des
restitutions
U.C./100 kg

Poids vif

ÏX 01.02 A II

b)

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domesti­
ques autres que reproducteurs de race pure :

autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 10,00

Poids net
ex 02.01 A II a ) I

aa)
11 .

33 .

bb)
11 .

22.

33.

viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
fraîches ou réfrigérées :

de veau :

carcasses et demi-carcasses (*)
quartiers arrière attenants ou séparés (*)
de gros bovins :

carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés
quartiers avant :
— pour les exportations à destination du Royaume-Uni
et des pays tiers riverains de la Méditerranée

quartiers arrière

13,00
30,00

42,50

33,00
49,25
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Montant des
restitutions
U.C. / 100 kg

Poids net

60,00
49,25

42,50
33,00
49,25

55,00

49,25

49,25

80,00

25,00

15,00

10,00

1,25

22 .

23 . 5 . 69

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

CCI

ex 02.06 C I a ) 2

•x 16.02 B III b ) 1

ex 15.02 BI

ex 02.01 A II a ) 2

aa)

bb )
cc)
dd)

22 .

i autres présentations de viandes de veau et de gros
| bovins :

1
i morceaux désossés :

i
— livraisons pour ravitaillement des navires et des

aéronefs ou livraisons aux forces armées station­

nées sur le territoire d'un État membre et qui ne
; relèvent pas de son drapeau
— autres destinations

! viandes comestibles de l'espèce bovine domestique,
congelées :

carcasses, demi-carcasses et quartiers dits compensés ( 1 )
! quartiers avant ( 1 )
quartiers arrière H
autres :

morceaux désossés, à l'exception des joues et des abats :

— présentés en 4 parties au maximum sous forme de
rouleaux, d'un poids unitaire inférieur ou égal â
3 kg, d'une teneur en graisse visible interne et externe
inférieure ou égale à 5 % du poids du produit :
— pour les exportations à destination des pays tiers
riverains de la Méditerranée

| — autres présentations, d'un poids unitaire supérieur ou
égal à 2 kg. d'une teneur en graisse visible interne et
externe inférieure ou égale à 10 % du poids du produit

— autres présentations, d'un poids unitaire inférieur
à 2 kg (*)

viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées , salées et séchées :

^ — pour les exportations à destination de la Suisse

| autres préparations et conserves de viandes ou d'abats
j non dénommés , contenant de la viande ou des abats
de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant de
la viande ou des abats de l'espèce porcine :

— conserves contenant :

1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 % de viandes, à
l'exception des abats et de la graisse

Suifs de l'espèce bovine fondus , y compris le suif dit
! « premier jus »

(') La restitution pour ces produits n'est accordée que dans la mesure où il s'agit de livraisons pour ravitaillement
des navires et des aéronefs ou de livraisons aux forces armées stationnées sur le territoire d'un État membre
et qui ne relèvent pas de son drapeau .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité )

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 20 mai 1969

autorisant la France à appliquer des mesures particulières d'intervention dans le secteur
de l'orge

(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

( 69/ 158/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par Je règlement - ( CEE ) n° 831 /69 ( 2 ),
et notamment son article 8 deuxième alinéa ,

vu le règlement n° 174/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux mesures particulières d' inter

­

vention dans le secteur des céréales (3 ), modifié par
le règlement (CEE) n° 445/68 (4), et notamment son
article 1er

,

vu la demande de la République française parvenue
à la Commission le 7 mai 1969,

considérant que la campagne 1968/1969 est carac­

térisée par une récolte exceptionnelle d'orge qui
conduira, en France, à une collecte dépassant
5 .200.000 tonnes ; que les stocks existant à la fin
mai se situeront vraisemblablement à un niveau
voisin de 800.000 tonnes ; que les prix de marché
sont actuellement très bas , en raison notamment de
l'existence de ces stocks ainsi que de la faiblesse des
transactions enregistrées sur le marché de la Com­
munauté et des exportations vers les pays tiers ; que

( 1 ) |0 n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(2 ) JO n° L 107 du 6. 5 . 1969 , p. 1 .

(3 ) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2609/67.
( 4 ) JO n° L 91 du 12. 4. 1968 , p. 3 .

cette situation ne manquerait pas de conduire les
détenteurs à livrer leurs stocks à l' intervention avant
la fin du mois de mai , afin de bénéficier encore de la
dernière majoration mensuelle du prix d' intervention
avant l' application en juin et juillet de celui fixé
pour le premier mois de la prochaine campagne ;

considérant que, en raison d'une part des prix de
marché et d' autre part des règles régissant la remise
en vente par les organismes d' intervention des
céréales qu' ils détiennent, il serait pratiquement im­

possible à l'organisme d'intervention français d'écou
­

ler l' orge qui lui aurait été livrée, alors que des pos­
sibilités de commercialisation existent ou peuvent
se présenter, au prix de marché, aussi bien à l' in

­

térieur de la France que vers certains autres États
membres ;

considérant qu'il convient, dès lors , de prendre des
mesures adaptées aux circonstances décrites ci-dessus
pour éviter que l'organisme d' intervention soit obligé
de procéder à des achats importants d'orge et pour
permettre la commercialisation normale de cette

céréale dans la Communauté ;

considérant que , pour atteindre les objectifs visés ,
il convient de donner aux détenteurs d'orge la pos­
sibilité de chercher jusque vers la fin juillet à com­
mercialiser leur orge sans craindre de subir, au cas
où ils n'y parviendraient pas , la perte importante que
peut leur faire craindre l' application du prix d' inter

­

vention valable au début de la prochaine campagne ;

qu' il convient également de leur donner la certitude
que, s' ils ne peuvent vendre leur orge sur le marché
avant le mois de juillet , ils recevront une indem

­

nité au titre des frais de stockage qu' ils auront
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exposes et qui auraient ete mis automatiquement
et dans leur totalité à la charge de l'organisme d'in

­

tervention s' ils lui avaient livré leurs stocks avant
le 31 mai ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La France peut faire procéder par son organisme
d'intervention, dans le cadre des dispositions ci-

dessous et à concurrence de 300.000 tonnes, à des
opérations particulières d'intervention dans le sec­

teur de l'orge .
Ces opérations comportent la conclusion, avant le
31 mai 1969, entre l'organisme d'intervention et les
détenteurs d'orge qui en font la demande, de contrats
aux termes desquels :

a) l'organisme d'intervention garantit au détenteur
que celui-ci pourra, jusqu'au 25 juillet 1969 ,
livrer ses stocks à l'intervention dans la limite
quantitative fixée par l'organisme d'intervention,
au prix d'intervention valable au (moment de la
conclusion du contrat pour Je centre désigné par
le détenteur conformément à l'article 1er du
règlement n° 132/67/CEE, du 13 juin 1967, fixant
les règles générales de l'intervention dans le
secteur des céréales (*) ;

b ) le détenteur pourra, entre la conclusion du contrat
et le 25 juillet 1969, disposer de l'orge qu'il détient
et la commercialiser, étant entendu que l'usage
de cette faculté entraîne de sa part renonciation
à la garantie prévue sous a) ;

c ) si , à partir du 1er et avant le 11 juillet 1969, le
détenteur fait usage de la faculté de livrer sa
céréale à l'intervention, l'organisme d'intervention

lui octroie une indemnité forfaitaire de stockage
de 0,70 unité de compte par tonne.

Ce montant est de 0,85 unité de compte par
tonne si le détenteur fait usage de la faculté
susvisée à partir du 11 et avant le 26 juillet 1969 .

L'organisme d'intervention contrôle l'existence des
stocks des requérants avant la signature du contrat .

Article 2

Les opérations visées à l'article 1er portent sur de
l'orge en stock dans les régions économiques d'Au

­

vergne, Bourgogne, Centre, Champagne, Haute-Nor
-

mandie-Midi-Pyrénées , Nord, Picardie et région
parisienne.

Article 3

La prise en charge et la remise en vente par l'or
­

ganisme d'intervention de l'orge livrée à l'interven
­

tion par les détenteurs visés à l'article 1er sous c)
s'effectuent conformément aux dispositions prises
en vertu de l'article 7 du règlement n° 120/67/CEE.

Article 4

La France tient la Commission informée du dérou
­

lement des opérations prévues par la présente dé
­

cision .

Article S

La République française est destinataire de la pré
­

sente décision .

Fait à Bruxelles, le 20 mai 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

(«) JO n° 120 du 21 . 6 . 1967, p. 2364/67.
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LA CONJONCTURE ENERGETIQUE DANS LA COMMUNAUTE

Situation 1967 — Perspectives 1968

1968. 120 pages (français, allemand, italien, néerlandais). FF 10,— FB 100,—

Le document vise à faire le point de la conjoncture énergétique de la Communauté
en 1967 et à dégager les tendances générales pour l'année 1968 .
L'étude couvre l'évolution de la demande et les conditions de l'offre de houille,
de pétrole, d'électricité et de gaz. Les annexes statistiques comprennent des bilans
énergétiques pour les différents pays de la Communauté.



ACTES DES JOURNÉES D'ÉTUDES SUR LA NORMALISATION
ÉLECTROTECHNIQUE

8190 — 1967

339 p. (français, allemand, italien, néerlandais)
Prix de vente : 300 FB, 30 FF

La Commission a fait paraître les actes des journées d'études sur la normalisation
électrotechnique qui se sont tenues à Bruxelles du 27 au 30 juin 1966.

Cette manifestation, à laquelle ont participé près de deux cent personnalités compé
­

tentes dans le domaine de la normalisation électrotechnique et provenant tant des
administrations nationales que des entreprises du secteur public, organismes de norma­
lisation, corps enseignant des universités et des grandes écoles, ainsi que de l'industrie,
du commerce, et des syndicats des six pays, avait pour but de prendre connaissance
de la situation existante afin d'évaluer, en disposant d'informations étendues et précises,
son incidence sur le fonctionnement du marché commun.

Neuf rapports furent présentés et discutés :

1 . Les aspects techniques de l'élaboration des normes électrotechniques dans les pays
du marché commun.

2. Les aspects juridiques et institutionnels de l'élaboration des normes électrotechniques
dans les pays du marché commun.

3 . Les contrôles et les marques de conformité aux normes.

4. Rôle des normes dans la protection des utilisateurs et des tiers.

5 . Influence de la normalisation sur l'appareil de distribution et la consommation.

6. L'influence de la normalisation sur la production industrielle.

7. Entraves aux échanges résultant des disparités entre normes nationales .

8 . La portée des normes nationales.

9 . L'harmonisation des normes électrotechniques sur le plan international.

Le document imprimé contient les textes de ces neufs rapports, les comptes rendus des
discussions tenues au cours des différentes séances ainsi qu'un rapport de synthèse qui
formule les conclusions des journées d'études.

Le discours inaugural de M. Hans von der Groeben, membre de la Commission, le
discours introductif de M. Jean Remy, président du Comité électrotechnique belge,
ainsi que l' allocution de clôture de Al. Guido Colonna di Paliano, membre de la
Commission, complètent l'ouvrage.

La publication de ces textes doit, dans l'esprit de la Commission, contribuer à une
meilleure connaissance des problèmes relatifs à la normalisation des six pays , à dégager
les éléments pouvant favoriser une harmonisation des normes nationales et favoriser
par là une action commune dans un domaine qui se présente de plus en plus essentiel
pour le développement harmonieux de la Communauté.
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